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Lieu 1

L’urgence écologique, un nouvel objet politique ?

Robert Damien

Les « urgences » sont un des nouveaux lieux de grandeur légitime. Avec le champion sportif des stades et la vedette des scènes de spectacle, le sauveteur fascine. Le feuilleton « Urgences », les « French doctors » de l’action humanitaire, les pompiers de New York, Il faut sauver le soldat Ryan, le « Samu social », les sauvetages « miraculeux » lors des récentes catastrophes, tsunami ou tremblements de terre, le film de Al Gore, la médiatisation politique de l’animateur télévisuel Nicolas Hulot, etc., témoignent de la richesse renouvelée des figures de cette nouvelle noblesse.

Pourquoi cette promotion haletante de ce que nous appellerons le « sauveteur urgical » ? Que signifie cette émergence d’un discours sur l’urgence des interventions salvatrices et qu’en retenir sans être abusé ou manipulé ? Ne faut-il pas là aussi et plus qu’ailleurs appliquer le principe de précaution à cette rhétorique envahissante et peut-être suspecte de l’urgence ? Comment en appréhender l’originalité et l’importance sans céder aux sirènes d’une nouvelle apocalypse ni non plus ignorer ou négliger la réalité des problèmes, leurs enjeux stratégiques, les choix dilemmatiques qu’ils requièrent ?

Après une rapide analyse des dimensions et ingrédients de l’urgence au sens philosophique, nous proposerons quelques éléments de recherche et d’interrogation concernant ses implications scientifiques et politiques dans le domaine écologique.







Petite phénoménologie de l’urgence



Rupture dans une évolution, l’urgence est une crise irruptive. Elle bouscule la continuité monotone d’un déroulement serein, inconsciemment considéré comme éternel ou immuable. L’événement d’une menace surgie soudainement ébranle les assises de nos trop tranquilles établissements. L’émotion provoquée et provocante bouleverse des stabilités et ébranle des assurances. Par un choc en retour, elle génère des contre-mouvements de réaction tout aussi inquiétants que le premier déclenchement.

L’urgence fait basculer dans le risque mortel d’un néant, le vau-l’eau d’une course à l’abîme. Le moment urgent annonce l’avènement fulgurant du pire. Il prononce le destin. La stupeur du choc fait plus que nous surprendre : la commotion nous laisse pantois et stupide. Le surgissement de l’instant fatal introduit le relief d’un accident. Il accélère le flux du temps et le rend précieux : il nous est désormais compté, on est en train de le perdre, plus de stock, on est dans le flux où le temps se perd alors qu’il faut à tout prix en gagner. Dans ce court laps où le temps fuit, s’impose une réaction qui en arrête le cours, fixe les moments et canalise les déroulements.

Mais quelle réaction adopter et comment la conduire sans être crucifié par l’étreinte de l’urgence ? Que faire qui n’augmente pas le potentiel pervers des conséquences néfastes et comment ne pas accélérer la contagion du chaos par la maladresse, la précipitation, l’inadaptation de nos interventions souvent frénétiques ? Comment ré/agir exactement sans être pour autant neutralisé, figé dans une impuissance médusée qui se voit et se regarde, fâcheusement navrée du spectacle morbide de la déconfiture que nous nous donnons à nous-mêmes.

Le sentiment de se manquer et de manquer dans cette lésion subite nous agite d’un sentiment puissamment accusateur d’impréparation navrante ou d’impéritie aveugle : au ridicule d’une inutile agitation s’ajoutent alors la culpabilité d’une improvisation et la criminalité d’une irresponsabilité. En effet, cette tension de l’urgence qui brouille les attendus et bouleverse les tenues nous atomise jusqu’à faire perdre le sentiment de nos obligations, certains fuient dans lapanique de l’urgence, d’autres s’évanouissent pour mieux disparaître et ne plus rien voir. Une frénésie spontanée nous transporte dans l’agitation panurgique des inutiles, bons à rien, bons à tout. Affolement, affoulement. Il y a du diabolique dans l’urgence. Elle nous laisse idiots, elle isole en nous enfermant dans nos réactions singulières de protection, elle délie nos assurances habituelles et elle coupe les liens d’une conduite cohérente, associée aux autres et capable de se conjuguer dans un comportement collectif efficace. Elle nous rend capables du pire, nous révèle notre puissance désintégratrice de mal faire et de faire mal, elle délivre notre potentiel interne de désastre. Il faut pour résister positivement à l’urgence rétablir les liaisons normatives de l’action qui confortent et conforment nos existences communes. Comment faire et bien faire et qui le peut ?

La réserve d’énergie explosive que contient ce moment crucial contraint pourtant à l’intervention à tout prix : il faut réagir immédiatement, en direct contre cette hémorragie catastrophique d’un chaos, il n’y a pas un instant à perdre et le moindre compte, sans délai, ici et maintenant, dans la singularité fugace d’une contingence qui nous laisse à la fois démuni et submergé tant sa présence n’est pas un cadeau, on voudrait l’oublier ce pur présent du présent et être ailleurs, fuir au-delà et en dehors de l’événement qui survient.

L’urgence porte bien aux extrémités. Désorbité, le moment fort inopportun de l’urgence nous fait toucher l’in extremis de nos existences, nous les découvrons sans attaches fixes ni ports assurés. Le moment d’urgence se transforme en instant fatal.

Comme tous ces moments frémissants de crainte et de tremblement, l’urgence est à la fois dépôt de bilan et appel au secours dans cette nouvelle économie du temps. Afin de retrouver une espérance et se soucier à nouveau de l’avenir, il faut gagner du temps pour regagner un devenir envisageable : il faut faire quelque chose et il faut le faire vite et bien car il est bien question de vie et de mort sous le terme d’urgence. Sauve qui peut et tous ne le seront pas.

Ça urge, ça presse, on touche l’instant métaphysique où la perception angoissée de l’éphémère nous étreint, le sentiment de la précarité nous submerge, la pression nous déprime dans le vertige de l’abandon : à quoi bon et après nous le déluge ? Dans le surgissementd’un flagrant délit où on « tient à un fil » et où tout est possible, se manifeste le sentiment panique de la fragilité des ordres, la fugacité des établissements, la futilité des acquis, tout peut être perdu, tout, et nous avec, peut disparaître. Comment ne pas s’insurger contre cette manifestation intempestive du néant au cœur de l’être ?

La réquisition de l’action commande alors de ne pas faire n’importe quoi, n’importe comment, elle requiert un savoir-faire pertinent et performant, assuré de ses qualifications, maître de ses outils et de leurs usages. L’urgence est élective, elle fait émerger le sauveteur qui sait opérer sur le théâtre d’intervention et faire le bon geste qui sauve. N’importe qui ne peut assurer cette œuvre de la main qui soigne et guérit. Ce privilège se mérite. Il ne suffit pas d’être secourable, il ne faut pas confondre les fausses alarmes et les vraies alertes.

La situation appelle donc le sauveteur qui, sur le vif, distingue et cerne, décide et choisit, il sélectionne les priorités dans l’anxiété de l’incertain. Il incise et ressoude, extirpe et ampute. Sans cette chirurgie sélective qui tranche le nœud gordien et coupe la tête de l’hydre, le remède est pire que le mal et se retourne en poison : on meurt guéri dans la paix des cimetières.

Il faut donc s’y préparer, c’est pourquoi il y a des services accrédités de l’urgence. Ils garantissent les finalités de la bonne cause et cautionnent l’efficacité opérationnelle de leur mise en œuvre dans la traversée des périls. Sentinelles de garde dans leur guérite, les vigilants experts seront perspicaces, leur veille est pourvue de procédures, de monitions et de munitions, leur intelligence est outillée de tableaux de bords par lesquels décrypter la survenue des risques et leurs formes. Ces monuments ambulants de précautions et d’avertissements sauront improviser dans la précipitation. Ils rétablissent la confiance, on peut s’y fier, s’y confier dans le soulagement d’un traitement. Il contient le remède et établit le traité de paix dans cette guerre que déclenche l’urgence. Plus l’urgence est pressante, plus l’atmosphère de panique et de catastrophe est chaude, plus l’intervention du sauveteur requiert le sang-froid : il sait discerner sans se déposséder du pouvoir de faire bien le bien. La situation faitdonc émerger une hiérarchie du meilleur, elle promeut un excellent, elle élit un majeur, un magistral, un grand. Il allie, dans l’aisance d’une adresse, un ensemble concerté de facultés. Il dessine le portrait d’un héroïsme bienfaisant à qui faire crédit.

Il y a de la nostalgie du chef dans la promotion du sauveteur urgical qui frappe juste et bien. Il sait se résoudre à choisir dans l’ardu et le risqué et il s’y tient ferme sans changer en cours de route sous l’influence de conseils pusillanimes. Il sait rester constant dans les circonstances et garder le courage de continuer qui définissait autrefois le magnanime prudent. Cette force d’âme augmente son contrôle de soi. Sa capacité à mesurer les effets de ses actes l’autorise à en vouloir délibérément les conséquences. D’où la justice ajustée de ses arbitrages dans la brièveté sèche de son pronostic : une justesse.

Concentré dans la situation, l’homme de l’urgence conjugue adroitement les acquis organisés d’une mémoire, les acribies aiguisées d’un discernement, la prévoyance aiguë d’un sagace qui sait se prémunir et demeurer sur ses gardes. Il sait conserver des réserves d’accélération sous les feux d’une reddition, il maintient des capacités d’apprivoiser l’inédit qui survient toujours dans l’urgence. Plus la situation nous met en croix, plus le défi exige une prudence rationnellement entraînée avec équipements et équipes bien gouvernés. Le sauveteur urgical alimente notre goût de l’éloge, il comble notre considération des distinctions, il satisfait notre permanent besoin d’incarnation.

Cette figure que les médias, toujours en quête d’un héros exemplaire, adorent, n’est pas cependant qu’une dégénérescence du sauveur providentiel et on aurait tort d’en négliger l’importance dans notre réflexion sur l’urgence. Retenons-en deux dimensions décisives qui émergent dans toute situation d’urgence. D’une part, l’homme résolu de l’intervention urgente fait plus que nous aider car il y a du démiurge dans cette tête froide, dans ce maître d’une solution. Ce solitaire qui sauve ne fait certes pas notre salut pour l’au-delà mais, en portant secours par des frappes chirurgicales dans un univers insécurisé où tout fait menace et annonce la catastrophe, l’homme de l’urgence montre combien la situation d’urgence recèle une dualitépotentielle d’énergie créatrice qui change notre mode de vie dans notre monde et transforme les normes de nos conduites. La normativité urgentielle détruit un ordre établi mais elle en produit un autre qu’on n’attendait pas. En émerge un nouvel ordre, un nouveau monde, un autre monde. Il ne peut qu’être meilleur puisqu’il nous assure de revivre et perdurer par-delà l’immonde qui a surgi mais il ne peut qu’être différent, en tout cas il ne sera plus jamais le même. Comme le dit Canguilhem, dans cette situation, « toute solution de simple retour ou de paisible régression relève non pas de l’utopie, en la matière indispensable, mais du mythe, en la matière fallacieux »14.

D’autre part, pour affronter cette démiurgie douloureuse, il faut se salir les mains, les mettre dans le cambouis, aller au charbon, descendre dans la tranchée du corps-à-corps avec la mort. Encore faut-il payer le prix de cette renaissance césarienne dans les forceps d’un sauvetage. L’urgence fait remonter la part du diable. Il faut porter la tunique du sang.

Dans ce moment résurrectionnel qu’est l’urgence, le maintien d’un ensemble (une existence, un corps, une institution, une communauté, etc.) exige la suppression d’une partie pour sauvegarder l’essentiel qui assure la continuité du tout : « excéder le droit commun au nom du bien public », tel est le noir soleil de l’urgence, nous dit le médecin Gabriel Naudé dans ses Considérations sur les coups d’État. Toujours dans ce régime dérogatoire d’exception qu’est la solution d’urgence, le choix est dilemmatique, il s’opère entre des alternatives également mauvaises, difficiles et injustes. Il faut choisir la moins coûteuse avec les moyens du bord et s’accommoder de la nécessité. Mais de toute façon, il faut faire le sacrifice d’une mutilation et passer sous les fourches caudines du mal nécessaire, de l’injustice féconde pour rétablir l’ordre d’une survie. Le spectre de Machiavel hante toute situation d’urgence.

Dans la radicalité d’un sauvetage, l’urgence nous rappelle le tragiquede tout ordre vital dans son origine comme dans son fonctionnement : il faut savoir « entrer en mal » pour sauvegarder une totalité tentée par le chaos. Son maintien de l’ordre commande l’usage d’un droit positif à faire du mal, d’une règle d’exception de l’inhumain au nom de l’humanité même. On n’approche pas sans crainte de ce secret de l’iniquité augurale.

Moment sacré d’un scandale, il mérite bien une liturgie : les sirènes dans la nuit, les blouses blanches de la pureté, le scintillement des gyrophares, la froideur des services, la mécanique des équipements, la croix rouge des uniformes exposent le rituel cérémoniel de ce nouvel archange. Pour assumer ce privilège quasi divin de faire naître et renaître, il doit bien porter l’auréole d’un nouveau charisme.

L’ordinatio de ce glaive virtuose qui délivre sur un théâtre d’opération néomilitaire, requiert de nouveaux récits symboliques pour restaurer une confiance militante par-delà les confessions de la foi et les traditions communautaires de la fidélité. Ces nouvelles fictions motrices abondent, elles nous préparent à l’urgence fatale et nous préviennent de l’intervention prochaine. À nous de nous prémunir en nous confiant à l’assurance des gardiens solides. Comment ne pas aimer ceux qui bientôt nous sauveront ?

Dans un monde dont on nous raconte tous les jours qu’il fout le camp, panique et menace à tous les coins de rue de se détruire, on comprend la prolifération des sauveteurs urgicaux. Elle refonde une symbolique politique de l’action. « Sauveter » (avec « gouvernancer ») est le nouvel impératif du politique. S’y dessine dès lors un nouvel objet du politique dont nous devons prendre la mesure. Quel est-il ?





L’urgence écologique, un nouveau conflit de la raison politique ?



Toutes les dimensions que nous venons d’évoquer ne se trouvent-elles pas exacerbées dans le cadre de l’urgence écologique ? N’est-ce pas là que se tient ce nouvel objet du politique ?



L’urgence écologique est bien, elle aussi, une rupture qui fait irruption dans une continuité. Elle risque de briser le déroulement du temps et de détruire les acquisitions de notre histoire mais le caractère écologique de cette urgence ajoute une spécificité à ne pas manquer. Celle-ci annonce non pas seulement un désordre passager et ordinaire qui peut être rectifié non sans péril ni sacrifice comme nous l’avons vu, mais bien le moment extraordinaire d’un anéantissement possible de la planète tout entière.

Loin de diminuer la tension et l’intensité que contient toute situation d’urgence, la perception écologique de l’urgence l’augmente d’un degré supérieur puisque c’est l’existence même de la terre qui est en cause et par là même notre survie.

On quitte dès lors le registre de l’urgence ordinaire des accidents graves (accidents aériens, incendies de forêt par exemple), on dépasse même le niveau extraordinaire des catastrophes (tsunami, sécheresse/inondation, ouragan Katrina) pour s’élever à l’ultime degré de l’extrême urgence (accidents nucléaires, pandémie planétaire, Tchernobyl, grippe aviaire) où le vivant et l’humanité même sont menacés.

Dans chaque cas d’espèce, les registres d’intervention et les répertoires d’opération qui y font face ne sont pas les mêmes et les discours qui les justifient comme les pratiques qui les structurent et les symboliques qui les légitiment relèvent d’un régime d’actes différenciés et requièrent un registre de conduites politiques et morales adaptées.

Certes, cet « anéantissement » peut être lui-même considéré en termes variés de globalité, de réversibilité, de vulnérabilité et d’insécurité. Cette variation exige d’établir des distinctions dans l’extrême urgence : elle peut correspondre soit à un phénomène actuel et perceptible soit à un phénomène graduel et cumulatif dont la perception est différée ou diffuse (effet de serre, biodiversité).

Il n’en demeure pas moins qu’aujourd’hui le sentiment d’une menace universelle et planétaire se fait quotidiennement jour. Il conditionne une montée des « catastrophismes » qui impose une nouvelle vigilance critique. Car il faut examiner la façon dont ils s’adossent à des discours « scientifiques », ou plus insidieusement à certaines croyances religieuses nourries de terreurs aussi bien que d’espérances apocalyptiques (certains évangélismes messianiques parexemple.). Ce qui signifie que les trois dimensions de l’ordinaire, de l’extraordinaire et de l’extrême ne sont pas exactement hétéronomes. Bien plutôt, le « catastrophisme » peut servir de modèle d’interprétation d’événements commensurables mais qu’on traduit comme autant de signes avant-coureurs de crises annoncées.

L’écosystème planétaire se caractérise par une forte interdépendance fonctionnelle de ses composantes bio-physico-chimiques mais également par un héritage historique irréductible des exploitations industrielle et humaine de la nature. Il en résulte que la menace écologique et climatique d’une dévastation de la planète entière crée une situation d’extrême urgence, puisqu’elle concerne la totalité de l’existence vivante. D’où l’émergence du sentiment panique de l’imminence de la fin du « cosmos », nouvelle forme de l’« apocalypse », autre nom de la catastrophe annoncée – le dieu Pan est le dieu Tout dans la mythologie grecque. Est-il réellement possible d’agir dans une telle urgence, et comment intervenir rationnellement contre un chaos potentiel, sinon promis ? Quel pouvoir dans l’urgence et par quel savoir de l’urgence ?

La réquisition d’une action pertinente dans une situation d’alarme généralisée impose de sélectionner les priorités pour une intervention adaptée aux nouvelles exigences du Bien souverain né de l’urgence écologique. En effet, le risque majeur d’une disparition potentielle fait émerger une nouvelle perception d’un Bien commun global constitué par la production des biens publics indivisiblement offerts à tous et sans rivalité de consommation que l’on appelle les « biens publics globaux », concept élaboré dans le cadre du Programme des Nations unies pour le développement (PNUD). La santé, l’espace, les océans, l’environnement, les traités internationaux, la richesse, la connaissance, entrent dans la catégorie de tels biens publics globaux en rapport avec les différentes logiques à l’œuvre dans les processus de mondialisation.

On peut évaluer la qualité de tels biens publics dans cet espace mondial en examinant les conséquences de leur abolition et la propagation des dommages collectifs qu’elle entraîne. C’est ainsi que des épidémies locales non traitées par déficit de ressources se propagent rapidement au niveau international. Des pollutions localespeuvent avoir des effets d’ensemble au niveau, par exemple, de la couche d’ozone. Des inégalités économiques croissantes comportent ce que les économistes appellent des « externalités négatives » qui conduisent à ce que la trop grande pauvreté de certains pays porte atteinte à la prospérité des autres depuis l’existence de dumping social jusqu’à l’immigration massive.

De ce point de vue, la production et la conservation des biens publics globaux ne peuvent être atteintes que par la contribution des différents agents étatiques au niveau international. Mais, avec la signature d’un protocole comme celui de Montréal ou de Kyoto, comment ne pas constater le nombre des défections étatiques, dans la mesure où de tels agents publics se conduisent sur la scène internationale comme des agents privés : ils pratiquent eux aussi la stratégie du « ticket gratuit » qui consiste à minimiser le coût de leur participation, voire à ne pas participer du tout à la solution des urgences.

L’intervention en situation d’urgence telle que nous l’avons définie, doit donc savoir et pouvoir maintenir la vie de la communauté humaine en sacrifiant une partie pour sauvegarder l’essentiel. Quel est le prix à payer de cette mutilation ? Comment organiser une biopolitique de solidarité redistributive et de limitation des appropriations pour l’exploitation des ressources rares ? À quoi doit-on renoncer et le marché peut-il, par ses propres mécanismes de sélection du meilleur, dégager le cercle vertueux du Souverain Bien cosmopolitique ? Les populations les plus vulnérables ne seront-elles pas sacrifiées dans cette nouvelle économie des productions de richesse ? Il faudra faire des choix sélectifs parmi les espèces vivantes et animales comme parmi les modes de production et d’utilisation des matières premières mais aussi intervenir sur les modes de rémunérations et de répartitions des échanges marchands. Il faudra bien favoriser le développement de l’une au détriment de l’autre, empêcher l’expansion de l’une au bénéfice de l’autre. Selon quels critères ? Économiques ? Vitaux ? Éthiques ? Politiques ? Esthétiques ? Et avec quel crédit, au nom de quelle rationalité ? Pour quelle justice ?

Des changements de conduite, de nouvelles manières de vivre et de modes d’être individuellement et collectivement devront s’opérerpour assurer notre survie face au danger d’une annihilation de toutes choses. Qui peut en décider et comment accepter en toute confiance cette transformation de nos acquis et de nos habitudes ? Leur pérennité justifie parfois des résistances difficiles à contrecarrer et la volonté de les maintenir engendre souvent à juste titre des formes d’inertie nées de revendications préservatrices ou conservatrices (dans les domaines de la culture, de l’identité, des valeurs, des puissances symboliques, etc.) qui ont par ailleurs leur rationalité et leur légitimité. Ces légitimités concurrentes sont potentiellement conflictuelles tant la coexistence des intérêts, des communautés, des normes provoque la montée des hostilités sans ou contre le respect des règles établies de confrontation et parfois hors des obligations réciproques de tolérance ou des mutuelles hospitalités de l’accueil dans le cadre démocratique du pluralisme des croyances et des traditions qui, de ce fait, risque d’éclater.

Dans cette nouvelle hiérarchie des priorités, qui est accréditée pour recommander, diriger et conduire nos actions réciproques dans l’anxiété de l’incertitude rationnelle et la conflictualité normative des opérations ? Selon quels systèmes de légitimation scientifique des expertises, par quels processus d’autorisation politique dans le cadre électif et représentatif d’une souveraineté démocratique ? Selon quelles procédures délibératives sélectionner des choix conséquents, par quelles modalités décisionnelles les faire appliquer, comment s’assurer la participation librement consentie des acteurs ? Par quels moyens punir les défaillances, sanctionner les défections ?

Dans cette nouvelle économie des coûts et des transactions, comment réguler les droits d’entrée comme les prix à payer ? Selon quel partage équitablement réparti des sacrifices et des obligations, en fonction de quelles vulnérabilités prioritaires – sachant qu’il existe d’ores et déjà des inégalités d’accès et d’opportunité dans chaque société organisée comme entre le Nord hyperprotégé contre les catastrophes pressenties et le Sud surexposé aux mutations les plus sensibles du climat, de la pollution, de l’économie, etc. ?

Répondre à la question écologique de l’urgence ne saurait donc se limiter à une décision technique parce qu’elle engage des phénomènes globaux et parce que la réponse à l’urgence exige une mobilisationdes citoyens et une réforme des modes de vie, de production, d’acquisition et de consommation des richesses. Comment porter les acteurs aux changements culturels et pratiques de l’urgence et dans l’urgence d’une biopolitique du Bien souverain commun ? Par quelle autorité légitime et sous les forces de l’ordre de quelle souveraineté de droit ? La part d’arbitraire qu’induit l’exercice de la décision politique requiert d’être légitimée par une nouvelle raison cosmopolitique en régime démocratique mais comment fonder la raison d’État biopolitique qui donne à la loi sa nécessité sans invoquer ni le secret d’une exécution efficace ni la violence dans l’usage des forces ni une rationalité transcendante inaccessible au commun des citoyens ?

Dans ce nouveau conflit de la raison pratique et politique qu’est l’urgence écologique, avec ses apories et ses antinomies, ses réquisitions et ses contraintes se trouve bien reposée à nouveaux frais la question politique par excellence que nous avons dégagée de toute situation d’urgence. À nous de répondre à cette crise majeure de la raison politique. Tel est l’enjeu de notre recherche.






Lieu 2

Le droit à un environnement sain : du principe de précaution à l’état de nécessité

Marie-Laure Basilien-Gainche





Introduction



Le droit à un environnement sain, si l’ordre juridique français le consacre en 2004 par l’adoption de la Charte de l’environnement et le constitutionnalise en 2005 par la révision du préambule de la Constitution de 1958, n’est pour l’heure pas formellement proclamé par l’Union européenne (UE). Cependant, la protection de l’environnement fait de longue date l’objet d’une attention particulière des instances communautaires : le projet de constitution européenne voté par le Parlement européen le 14 février 1984 consacre le « droit à la protection et à la conservation de son environnement naturel » (titre VIII, § 21) ; l’Acte unique européen de 1986 reconnaît la compétence à la Communauté européenne (CE) en la matière ; la déclaration du Conseil européen de Dublin du 26 juin 1990 en fait un objectif de l’UE ; le traité de Maastricht de 1992 en fait une des matières relevant de la codécision entre le Conseil et le Parlement ; le traité d’Amsterdam de 1996 intègre le concept de développement durable ; le processus de Cardiff incorpore la préoccupation environnementale dans toutes les autres politiques communes ; l’article 37 de la Charte des droits fondamentaux de l’UE élève le développementdurable du rang d’objectif à celui de principe consacré au titre de la solidarité1.

Bien plus, alors que cette Charte n’est pas contraignante, la Cour de justice de la Communauté européenne (CJCE) ne cesse de se référer à la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (CEDH), de se nourrir de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme. Or, le juge de Strasbourg opère une interprétation des plus dynamiques de cette Convention qui ne mentionne pas le droit à un environnement sain. Elle considère en effet que des dégradations de l’environnement peuvent constituer des atteintes à un droit fondamental reconnu par la Convention, qu’il s’agisse du droit au respect de la vie privée, de la vie familiale et du domicile (article 8, CEDH)2, ou du droit à la vie (article 2, CEDH)3. Le paragraphe 76 de l’Arrêt Giacomelli contre Italie du 2 novembre 2006 est des plus éclairants quant au raisonnement de la Cour européenne des droits de l’homme :


« Des atteintes au droit au respect du domicile ne visent pas seulement les atteintes matérielles ou corporelles, telles que l’entrée dans le domicile d’une personne non autorisée, mais aussi les atteintes immatérielles ou incorporelles, comme les bruits, les émissions, lesodeurs et autres ingérences. Si les atteintes sont graves, elles peuvent priver une personne de son droit au respect du domicile parce qu’elles l’empêchent de jouir de son domicile.
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